
La réponsedel'expert

Épargnesalariale:queprévoit le nouveaudispositif
et quellessont lespossibilités de déblocage?

La 8e édition de la Semainede l'épargne salariale s'estachevéele 29 mars.

C'est l'occasion defaire le point sur la nouvelle loi «Partagede la valeur»,

qui entreraen vigueur le 1erjanvier 2025, et de rappelerles caractéristiquesdes

dispositifs existantsavec Marie-JoséeJourdan, responsabledesplacements

«épargnesalariale»chezStellium Placement, filiale de Finzzlegroupe.

Quelestl'objectif dela loi
«Partagedela valeur»

et quelestle lien qui la relie

àl’épargne salariale ?

Il s'agitd'associerles salariésà la

performancede leur entreprise.

Cette loi,adoptéefin 2023,

est une conséquencede l'Accord

national interprofessionnel(ANI).

L'objectif est depromouvoir

l'intéressementet la

participation, en incitant le

placementdeces primes surun
plan d'épargnesalariale: sur un

plan d'épargneentreprise(PEE)

ou un plan d'épargneretraite
d'entreprisecollectif (Pereco).

Concrètement,comment
cetteloi va-t-elleprendreforme

dans cesentreprises ?

Nous sommesen attente
desdécretsd'application.

À compter du 1erjanvier 2025,

lesentreprisesdont l'effectif est
compris entre 11 et 49 salariés

et dégageant uncertain niveau

de bénéficesdevront mettre

en placeau moinsun dispositif

de partagede la valeur:

intéressement,participation,

versementd'une prime

de partage ou abondement
sur un plan d'épargnesalariale.
Il est prévud'appliquer

une périoded'expérimentation

de cinq anspouren tirer

toutes les conséquences.

Cette loi remplace-t-elle

laprimedite de«partage

dela valeur» ?

Cette prime, plus connuesous

l'appellationde «prime Macron»,

est différente de la loi à venir

mais peut«cohabiter» avecelle.

Elle offre la possibilité, dès cette

année,d'attribuer deux fois par

an une prime aux salariés dans la

limite d'un plafond d'exonération

de3.000 euros, ou de 6.000 euros

s'il existedansl'entreprise

un accordd'intéressement.

L'avantage social et fiscal est

conséquentpour lesentreprises

demoins de 50 salariésjusqu'à

fin décembre 2026: pas

decotisationssocialeset pas
d'impôt sur le revenu pour les

salaires inférieurs à trois fois le

Smic. Cetteprime peut alimenter

un PEE ou un PERcollectif

et, danscecas,s'accompagner
d'un avantagesupplémentaire:
aucuneimposition desgains

réalisésà la sortiedes plans
d'épargnesalariale.

L'épargneinvestiereste

indisponible pendantcinq ans
pour le PEEetjusqu'à la retraite
pour le PER. Y aura-t-il
denouvelles possibilités

dedéblocageanticipé ?

De nombreusespossibilités de

déblocage,différentesselon les

dispositifs, sont prévuesen cas

desituation exceptionnelle.Elles

sont répertoriéeset consultables

surdifférents sites en ligne.

Trois nouveauxcasdedéblocage

ontétéajoutés pour lesPEE.Il

s'agit de la réalisation de travaux

de rénovationénergétique,de
l'achat d'un véhicule propreet

d'une situation deprocheaidant.

En quoi laloi Pactea-t-elle

facilité l’épargne retraite
desdirigeants d'entreprises?

La loi s'est traduite dès 2019

par la création du plan d'épargne

retraite (PER) qui sedécline

sous trois versions: individuelle

(en remplacementdu Perp

et du contratMadelin), collective

(en remplacementdu Perco)

et obligataire (en remplacement
de l'article 83de l'assurance vie).

Cettecréationa permis de
regrouper et de simplifier

l'ensemblede l'épargneretraite.

Comment inciter les PME

et lesTPEàmettreenplace

de telsdispositifs ?

Il faut informer davantage les

chefsd'entreprisessur l'ensemble
de cesavantagesqui concernent
chacun dans l'entreprise,

y compris eux-mêmeset
leurs prochesdans le cadre
d'entreprisesfamiliales.

C'est ce quenousfaisons par

l'intermédiaire denotre réseau

de consultants,composé de CGP,

avec l'appui d'Eres, un des

leadersde l'épargnesalariale.

ProposrecueillisparP. L.
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